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L'a production accrue finit par l'effondrement
ties prix. On attendit et l'on perdit deux ans
avant de diminuer la production. Même opé-
radion pour le coton.

Eu attendant, que fait l'industrie? Hoover
liii demande de maintenir les salaires; au lieu
d défendre le standard de vie de l'ouvrier,
elie a fr einé la baisse les produits industriels
qui sule les aurait rendus accessibles à la
t tusse atgricole dont le pinoir d'acliat avait
dimnté. Les salaires restent fixes comme
s«ils étaient dogme; d'intérêt des cpitaux et
le loyer, par contrat; les imiiip'ts, par ieces-

sité.
Su les produits fabriqués étaient tombés au

niveau ds tou's des matières premières, les
éch'laigees so fiiss"it faits à ce iiveau comme
autretois à un niveau supérieur. En retar-
dant ce nivellement, on a proloigé la crise.
Lus salaires sont encore deux fois plus élevés
iquî 'cn J1 alors quIe le prix tdes produits

agricoles auvait diminué de moitié. Comme
résultat, le cultivateur doit donner quatre fois
plus de ses produits pour une heure le travail
industriel. lainîîtenir' le salaire, e'est l'aug-
iueiltr et accroître le cliiage. Elever le
tarit doitmier, ciest augmenter encore l'écart
car il jou surtout en faveur île l'industrie.

Voilà qui donne raison de réfléchir. Si la

surproduction est un état de choses perma-

nent comme le dit le premier ministre, alors

c'est li normaile, et dans ce cas, il nous faut

faire face à la situation. Nous le pouvons,
non en augmrentant les prix, mais seulement

en pcrnettant à la loi de l'offre et de la de-
mande de jouer librement dans le monde en-

tier. Lorsqu'il ne sera plus profitable de pro-
duire un article, personne ne sera intéressé à
augmenter la producti-on. De sorte que s'il
est vrai que nous avons une surproduction
permanente du blé, je maintiens que nous
devons faire face à la situation comme des

gens sensés, et je me demande si nous ne

trouverons pas la conclusion parmi les prémis-
sas de l'artiole que je viens de lire, et tôt ou
tard nous serons forcés d'accepter un standard

de vie plus modeste, plus en rapport avec
celui d'il y a cinquante ans.

Le très honorable M. MEIGHEN: Hono-
rables sénateurs, je ne m'attaquerai pas aux

principes économiques énoncés à l'article du

Français distingué que l'on vient de citer. Il

ne s'ensuit pas toutefois que nous devions re-
tourner au standard inférieur d'il y a vingt-
cinq ou cinquante ans. Ce n'est pas néces-
saire à une époque comme la nôtre, où le

machinisme a accéléré si considérablement la

production.
Mais le bill qui fait l'objet die notre étude,

c'est celui de la commission des grains. Il
est possible que M. McFarland ait commis
certaines erreurs de jugement en accomplis-
sant la rude tâche qui lui incombait. Il y
aurait bien des choses à dire de son p.oint de
vue, que l'on tait à cause de l'élection qui

L'honorable M. DANDURAND.

approche. M. McFarland a dû compter avec
le fait que le blé se vendait aux prix les plus
avilis qu'on ait vus depuis cinq cents ans.

Nos gens de l'Ouest dépendent tellement du
blé qu'on rete s:up3fió à l'idée des conséquen-
ces du blé à 35c. ou 25c. durant deux ou trois
ans. Que l'on eut dû vendre davantage ou
non. voici après tout ce qui est arrivé. Un

surplus dont M. MeFarland n'est pas respon-
salle, et dont le Gouvernement actuel ne
ltit paus non plus, a été' reporté d'mie

périd I de surproduction immense et de bas
prix mis n-éprácdcnt, d'une période où la vente
aurait cntraîné une véritable désolation dans
!Ouest, jusquà ce mominu t où bien que la
surprodicion mondiale continue, les cours

raffermis en att'nuent econséquences et l'a
inîsèie qui serait résul1te de prix moindres.

Il faudra peut-être perdre par suite d'achats
ant'érieurs à des prix plus élevés, mais cette

perte sera beaucoup moins considérable que
si le grain avait été jeté sur le marché il y a

quatre ou cinq ans. Voilà tout ce que j'ai à
dire sur la question générale.

Nous établissons une commission pour deux
raisons. Premièreient, pous disposer du sur-
plus qui ruste en main, et qui, jusqu'à certain
point, appartient au pays, puisque nous l'avons
garaliti jusqu'à certain prix,-pour en dispo-
scr airx ineilleures conditions possibles, eu
égard aux facteurs économiques. Deuxième-
ment, pour acheter le blé cultivé durant l'exis-
tence de ce régime et payer au cultivateur le
prix réel que nous en recevrons. Le cultiva-
teur ne demande rien. On lui paiera seule-
ment ce que recevra la commisison du blé,
moins les frais.

Mon honorable ami a eu raison d'indiquer
la politique que devrait suivre la nouvelle
commission, non seulement au sujet du blé
de surplus mais aussi du blé à venir. Ses

commentaires sont sages, et je les recom-
mande à la nouvelle commission.

On n'aime pas à répéter "Je vous l'avais
bien dit!" mais je crois avoir le droit die dire
que je n'ai aucune parenté, même la plus
éloignée, avec aucune des commissions du blé
des provinces de l'Ouest qui ont accumulé ce
surplus, ni ave'c la commission unie qui finit
presque par un désastre. La commission qui
fonctionnait sous le gouvernement de 1919 et

1920 fit son travail magistralement. J'admets
qu'à certaines époques, on reçut d'excellents
prix pour le grain, mais tout le projet était
fondé sur des principes sensés, qui en assurè-
rent le succès. Il y eut d'amères critiques
alors, et je recommanderai à mon 'honorable
ami de consulter les exemplaires d'alors du
journal dont il fait si grand état aujourd'hui
pour se renseigner sur ces critiques. Je pro-


